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Avant-propos


 Pascal ANCEL


Professeur à l'Université du Luxembourg 


 
Le présent ouvrage relate l'essentiel des travaux du séminaire du GRERCA qui s'est tenu à l'Université du Luxembourg les 14 et 15 décembre 2012, en co-organisation avec l'équipe de recherche de droit privé européen (EUROPRILEX) de cette université. Il s'inscrit dans le cadre de la seconde série de séminaires du GRERCA, consacrés aux régimes spéciaux de responsabilité et d'indemnisation en Europe, et prend la suite de l'ouvrage précédent relatif à la responsabilité du fait des produits défectueux. L'ouvrage permet, pour la première fois semble-t-il, de comparer les règles applicables à l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation dans différents pays d'Europe : France, Belgique, Luxembourg, Allemagne, Italie, Espagne, Grande-Bretagne et Suisse.


 Le choix de Luxembourg pour organiser un séminaire sur ce sujet n'a pas été le fruit du hasard. Il a été dicté au départ par la considération que Luxembourg est, depuis 2011, le siège de l'Institut pour le droit européen de la circulation (IDEC), présidé par Hubert Groutel, qui a apporté son soutien à l'organisation du séminaire. Mais le fait que Luxembourg soit le siège de l'IDEC est en soi très symbolique de l'importance que revêt, pour un pays comme le Luxembourg, la problématique des accidents de la circulation en Europe. Non pas que le taux d'accidents y soit plus élevé qu'ailleurs, mais en raison du caractère très européen, voire international que revêt la circulation routière dans le Grand-Duché. La petite taille du pays, sa situation de carrefour routier européen fait que des milliers de véhicules étrangers traversent quotidiennement le territoire luxembourgeois, certains jours en nombre plus élevé que celui des voitures qui y sont immatriculées. Il faut ajouter l'importance extraordinaire que revêtent dans ce pays les déplacements frontaliers : plus de 140 000 personnes viennent chaque jour travailler à Luxembourg depuis la France, la Belgique ou l'Allemagne, et pour un grand nombre d'entre eux, ils viennent en voiture. Ont-ils conscience, ces conducteurs qui traversent le Luxembourg en 20 minutes ou qui y viennent travailler pour la journée, qu'en franchissant la frontière presque invisible (le Luxembourg est le pays de Schengen !) qui les fait entrer au Grand-Duché, ils passent sous l'empire d'un ordre juridique différent du leur, et que, en cas d'accident, ils pourront se voir soumis à une loi complètement différente de celle qu'on leur appliquerait dans leur pays ? Sans doute à Luxembourg, plus que partout ailleurs, on se sent vraiment en Europe, mais, pour ce qui concerne les accidents de la circulation, le droit européen ne joue qu'un rôle limité et, pour l'essentiel, les règles applicables sont les règles nationales, assez différentes d'un pays à l'autre, comme le lecteur le constatera à la lecture des différentes contributions. Alors que certains pays ont mis en place, dans la période récente, un régime spécifique d'indemnisation des victimes des accidents de la circulation (dont le domaine d'application et le contenu peuvent se révéler très variables), d'autres continuent d'appliquer à ces accidents les règles du droit commun de la responsabilité civile, qui obéissent elles-mêmes, on le sait, à des principes très différents selon les ordres juridiques, selon la place qui est faite, dans chaque système, aux cas de responsabilité objective. Il en résulte que, selon le droit applicable à l'accident, il existe de grandes disparités, parfois choquantes, quant au niveau de protection des victimes, auxquelles un projet de l'IDEC (présenté en fin d'ouvrage par H. Groutel) a, depuis plusieurs années déjà, proposé de remédier au moins en partie.


 L'absence d'harmonisation des règles est en tout cas très sensible pour ce qui concerne les conditions et l'étendue du droit à réparation, qui font l'objet de la première partie de l'ouvrage. Ici l'Europe n'a abordé la question que de manière indirecte, à travers l'édiction de règles de conflits de juridictions et de conflits de lois. S'agissant du juge compétent, je me contenterai de rappeler rapidement que, sur le fondement du règlement de Bruxelles 1, la victime aura le choix, dans l'immense majorité des cas entre le juge du domicile du défendeur (l'auteur du dommage) et celui du lieu de l'accident – du moins si le défendeur est domicilié dans l'espace judiciaire européen. S'agissant de la loi applicable, les choses sont beaucoup plus compliquées, car l'Europe connaît deux régimes parallèles, selon que l'État dont la juridiction est saisie est ou non partie à la Convention de La Haye du 4 mai 1971. Dans le premier cas, cette Convention, qui est d'application universelle, reste applicable nonobstant l'entrée en vigueur du règlement Rome 2 : c'est le cas notamment au Luxembourg, mais aussi en France, en Belgique et aux Pays-Bas. Dans les pays non-parties à la Convention de La Haye – par exemple en Allemagne ou au Royaume-Uni – c'est le règlement Rome 2 qui détermine la loi applicable, par application des règles générales relatives à la responsabilité délictuelle. Dans les deux cas, la loi applicable en principe est la loi du pays du lieu de l'accident, mais de nombreuses exceptions sont posées, soit dans le régime de la Convention de La Haye en faveur de la loi d'immatriculation du ou des véhicules impliqués, soit sous l'empire du règlement Rome 2 en faveur de la loi du domicile commun des parties. Il en va ainsi notamment, dans le premier cas, lorsque l'accident n'implique qu'un seul véhicule immatriculé à l'étranger ou lorsque les différents véhicules impliqués le sont tous dans un même pays étranger. Et, sous le régime de Rome 2, la loi du lieu de l'accident sera écartée si les parties au procès de responsabilité sont toutes deux domiciliées dans le même pays étranger.1


 Cependant, si le droit européen est muet pour l'instant sur les conditions et l'étendue du droit à indemnisation des victimes d'accidents – qui relèvent donc du droit national de chaque pays – il a en revanche posé des règles relatives au rôle des assurances automobiles dans l'indemnisation – c'est-à-dire des questions qui font l'objet de la deuxième partie de cet ouvrage. Il convient en particulier de citer l'importante directive 2000/26 du 16 mai 2000 (dite quatrième directive), qui vise à harmoniser les procédures d'indemnisation par les assureurs lorsque l'accident survient dans un État membre autre que celui où la victime a son domicile habituel, ou même, au-delà de l'UE, dans un pays adhérent au système carte verte. Cette directive qui impose notamment une procédure d'offre obligatoire et une action directe de la victime à l'encontre de l'assureur du responsable, a amené les États à modifier leur législation, parfois en étendant les solutions prévues par la directive au-delà du domaine des accidents survenus à l'étranger. Et on peut se demander si, dans un avenir plus ou moins proche, cette harmonisation en cours des règles relatives à l'assurance automobile n'aboutira pas à un certain rapprochement des règles applicables à la responsabilité sous-jacente.


 C'est donc autour de ces deux grands thèmes que le présent ouvrage est organisé : les conditions et l'étendue du droit à indemnisation (première partie), la mise en œuvre du droit à indemnisation et le rôle de l'assurance (deuxième partie). Les présentations théoriques des différents systèmes sont ensuite complétées par un certain nombre d'études de cas (troisième partie).


  






1. Pour une étude complète de la question, voy. G. CUNIBERTI, « Les conflits de lois et conflits de juridictions en matière d'accidents de la circulation », in J. LOLY (dir.), Droit du roulage. Questions choisies, coll. Éditions du jeune barreau de Liège, Anthemis, 2012.
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 La responsabilité du fait des accidents de la circulation


 Rapport allemand


 Oliver BERG 


Docteur en droit (Strasbourg) – Doctor iuris (Freiburg i. Br.), 
Maître de conférences associé à l’Université de Lorraine, 
Avocat au barreau de Paris


 
En droit allemand, la responsabilité résultant d'un accident de la circulation est gouvernée par la loi relative à la circulation routière de 1909 (Straßenverkehrsgesetz – StVG)1. Elle prévoit une responsabilité objective au bénéfice des victimes, en distinguant, sur le plan des moyens d'exonération, entre victimes non-conducteurs et victimes conducteurs : alors que les premières peuvent seulement se voir opposer leur faute et la force majeure, entre conducteurs, le partage opère selon les « parts causales » dans l'accident2. Le fondement de cette responsabilité est le § 7, alinéa 1er, de la loi, précisant que :


 
« Si le fonctionnement d'un véhicule terrestre à moteur, ou d'une remorque destinée à être attachée à un véhicule terrestre à moteur, cause une atteinte à la vie, au corps ou à la santé d'une personne ou à l'intégrité d'un bien, le gardien du véhicule est tenu de réparer le dommage en résultant. »





 De cette disposition, et des suivantes, découlent les conditions de la responsabilité (I), les moyens d'exonération (II) et les effets de la responsabilité (III).


 
I. Conditions de la responsabilité


 Les conditions de la responsabilité sont définies quant aux véhicules (A) et aux personnes (B).


 
A) Quant aux véhicules


 La responsabilité suppose qu'un véhicule terrestre à moteur (1) en fonction (2) soit impliqué dans l'accident (3).


 
1) Un véhicule terrestre à moteur


 Par véhicule terrestre à moteur, la loi vise les « véhicules terrestres propulsés par des moteurs, sans emprunter de rails » (§ 1er, II). Cela comprend non seulement les voitures mais aussi, par exemple, les vélos à moteur. La fonction du véhicule importe peu : la loi s'applique aux voitures de police, aux camions de pompiers et aux bus qui assurent les transports en commun3. Depuis une réforme de 20024, les remorques de véhicules terrestres à moteur sont également visées. L'objectif a, entre autres, été de faciliter les recours de ceux qui n'ont pu noter que la plaque d'immatriculation de la remorque.


 Le § 8 exclut cependant tout véhicule dont la vitesse ne dépasse pas les 20 km par heure, ce qui importe notamment pour des engins de chantier.


 



2) Un dommage lié au « fonctionnement » du véhicule


 Selon l'article 7, alinéa 1er, de la loi, la responsabilité suppose que l'accident soit lié au « fonctionnement » (Betrieb) du véhicule.


 Pour savoir à partir de quel moment un véhicule « fonctionne », la jurisprudence distingue les voies publiques des voies privées. Elle estime que tout véhicule se trouvant sur les voies publiques est, en principe, « en fonction », car il participe à la circulation routière et crée ainsi un danger (verkehrstechnische Auffassung). Cette acception large est retenue depuis les années 1930. Elle repose sur une interprétation téléologique de la loi, dont le but serait de protéger les personnes contre les « dangers typiques de la circulation routière »5.


 S'agissant de véhicules stationnés, la jurisprudence procède toutefois à une distinction, en partant de la question de savoir si le véhicule « crée un danger »6. Cela sera admis en cas de stationnement irrégulier, mais encore si la porte du véhicule est ouverte7 ou s'il dépasse son emplacement pour mordre sur le trottoir8. En revanche, le véhicule sera « hors fonction » en cas de stationnement régulier, faute de créer un danger. Par conséquent, la victime ne pourra pas agir contre le gardien d'une automobile stationnée en règle, sur laquelle elle a été projetée9. Cette position se justifie, selon les juges, car la victime aurait tout aussi bien pu heurter un mur ou un arbre.


 De même, un véhicule n'est pas « en fonction », si l'utilisation qui en est faite est étrangère à la circulation routière. Ainsi, une voiture de police avec gyrophare, à l'arrêt pour faire office de barrage et sécuriser le lieu d'un accident, n'est pas « en fonction » au sens de la loi10, ni une moto garée à proximité du théâtre d'un accident afin de l'éclairer11.


 S'agissant de véhicules qui se trouvent sur des voies privées, les juges retiennent une autre approche, dite mécanique (maschinentechnische Auffassung) ou historique12. Selon cette dernière, le véhicule « fonctionne » si le moteur est en marche. Il en résulte que la loi s'applique à un accident impliquant un véhicule en marche sur un circuit de course automobile13 ou encore sur le terrain d'une entreprise14. En revanche, pour les accidents impliquant un véhicule en stationnement sur une voie privée, la victime devra s'en remettre à la responsabilité de droit commun.


 



3) Un véhicule impliqué


 Enfin, le véhicule doit être « impliqué dans l'accident », ce qui suppose qu'il existe « entre le fonctionnement du véhicule et l'accident une proximité causale dans l'espace et dans le temps »15. À cet égard, il n'est pas nécessaire qu'il y ait un contact entre le véhicule et la victime16. Un véhicule peut être impliqué pour avoir perdu de l'huile, projeté des pierres, perdu une partie de sa marchandise ou simplement avoir causé du bruit17. Même la façon de démarrer peut être suffisante pour impliquer un véhicule dans un accident18.


 






B) Quant aux personnes


 La loi bénéficie à toute victime (1) et peut être opposée à plusieurs responsables (2).


 
1) Victimes


 En principe, la loi peut être invoquée par toute victime d'un accident de la circulation, aussi bien par les non-conducteurs (piétons, cyclistes, passagers) que par les conducteurs (dont le régime est toutefois différent), de sorte qu'il peut y avoir, si plusieurs conducteurs sont victimes, des indemnisations croisées19.


 Selon le § 8a, la loi s'applique aussi aux utilisateurs de transports publics ou privés à titre onéreux, qui peuvent ainsi se retourner contre le transporteur en cas d'accident survenu lors du transport. En revanche, les employés de l'entreprise qui exploite le véhicule – tels que les chauffeurs routiers, les commerciaux, etc. – ne peuvent se retourner contre leur employeur en sa qualité de gardien du véhicule20.


 



2) Responsables


 La loi prévoit avant tout la responsabilité du gardien (a), bien que celle du conducteur (b) puisse également être recherchée.


 
a. Le gardien


 La responsabilité pèse d'abord sur le gardien (Halter)21. Le gardien est celui qui se sert du véhicule « pour son compte et à ses frais »22, peu importe s'il en est le propriétaire ou le détenteur au sens administratif, sachant que la garde peut être partagée et entraîner une responsabilité solidaire23.


 La qualité de gardien revient ainsi au salarié qui utilise un véhicule de fonction pour des trajets privés, par exemple pour partir en vacances, mais il en va autrement s'il se rend au travail24. Elle revient encore à l'entreprise qui prête des véhicules pour de brèves périodes25, mais non pas à celle qui accorde un contrat de leasing de moyenne ou longue durée26. Aussi, il importe peu, pour déterminer la garde, qu'une banque soit propriétaire du véhicule.


 Le gardien peut se dégager de sa responsabilité en démontrant qu'un tiers a utilisé le véhicule à son insu et sans son accord27, mais il en va autrement si cette utilisation résulte de sa négligence ou s'il a lui-même confié le véhicule au tiers, le cas échéant en qualité d'employeur de ce dernier28.


 



b. Le conducteur


 La victime peut aussi rechercher la responsabilité du conducteur (Fahrzeugführer) sur le fondement d'une présomption de faute, que ce dernier pourra toutefois renverser. En effet, selon le § 18 de la loi : 


 
« Dans les cas visés au § 7, alinéa 1er, la responsabilité du conducteur est également engagée. Il en va autrement si le dommage ne résulte pas de sa faute. » 





 Il reste que cette disposition importe peu en pratique. Aussi, la jurisprudence a précisé qu'elle ne s'appliquait pas au recours en garantie exercé par le gardien contre le conducteur, qui relève du seul droit commun29.


 












II. Moyens d'exonération


 La loi distingue les moyens opposables aux victimes non-conducteurs (A) de ceux que l'on peut faire valoir vis-à-vis des victimes conducteurs (B).


 
A) Moyens opposables aux victimes non-conducteurs


 Les non-conducteurs peuvent se voir opposer leur faute (1) et la force majeure (2).


 
1) La faute de la victime


 La faute de la victime entraîne un partage de responsabilité (a), sauf si cette dernière est un jeune mineur de moins de dix ans (b).


 
a. Le partage de responsabilité


 Selon le § 9 de la loi, le conducteur peut opposer la faute de la victime, afin de parvenir à un partage de responsabilité :


 
« Si le dommage résulte aussi d'une faute de la victime, il convient d'appliquer le § 254 du BGB [consacré à la faute de la victime], étant précisé qu'en cas de dommage causé à un bien, la faute de la victime et la garde de la chose sont d'un poids égal dans l'appréciation ».





 La faute de la victime peut résulter de la violation de l'obligation générale de prudence et de diligence du § 1er de la loi, comme du non-respect d'une disposition du code imposant un comportement précis. La jurisprudence impute ainsi, par exemple, des parts de responsabilité allant le plus souvent de 50 à 80 % à des piétons qui traversent la nuit des routes sombres, ne respectent pas les feux, négligent des passages cloutés à proximité ou adoptent, en état alcoolisé, des comportements anormaux30. Les cyclistes, quant à eux, se voient souvent opposer la circulation à contresens, des changements de direction brusques et imprévisibles ou encore le fait de ne pas utiliser les voies cyclistes.


 S'agissant des passagers, une part de responsabilité allant généralement de 15 à 25 % leur sera imputée pour avoir pris un risque, notamment s'ils sont montés à bord du véhicule alors qu'ils savaient que le conducteur était alcoolisé31, en état de fatigue avancée32 ou n'avait pas de permis de conduire33. On leur reprochera aussi de ne pas avoir porté la ceinture de sécurité34, si ce manquement a contribué à aggraver le dommage35.


 Conformément au droit commun, une faute est encore caractérisée en cas de violation de l'obligation générale de « minimiser son dommage »36. En matière de dommages corporels, la victime se verra ainsi, par exemple, imputer une part de responsabilité en cas de refus de se soumettre à des soins. S'agissant des préjudices matériels, la jurisprudence impose en principe à la victime d'opter pour « la voie la plus économe de réparation du dommage »37, même si la doctrine relève un certain laxisme dans l'application de cette maxime38.


 La faute de victime ne peut toutefois entraîner une exonération totale, même si le conducteur est non fautif, c'est-à-dire si l'accident est exclusivement imputable à la faute de la victime39.


 La loi attribue en effet une part irréductible de responsabilité au gardien sur le fondement du risque, fixée par les tribunaux le plus souvent aux alentours de 20 %. Ainsi, à supposer que l'accident résulte de la seule faute de la victime, celle-ci pourra encore se retourner pour environ 20 % de son dommage contre le gardien du véhicule.


 



b. L'exception des jeunes mineurs


 Un régime particulier s'applique aux jeunes mineurs. Selon le § 828, alinéa 1er, du BGB, les enfants de moins de sept ans ne peuvent en aucun cas se voir reprocher une faute, en raison de leur manque de capacité de discernement. Par conséquent, le gardien ne saurait obtenir un partage de responsabilité.


 S'agissant des enfants de sept à neuf ans, seule la recherche intentionnelle du dommage pourra leur être opposée. Selon le § 828, alinéa 2 :


 
« Les enfants qui n'ont pas encore dix ans […] ne sont pas responsables des dommages causés dans un accident impliquant un véhicule terrestre à moteur […], sauf si le dommage à été recherché intentionnellement. »





 Cet alinéa a été adopté en 2002, en faisant suite à des études démontrant que des enfants de moins de dix ans n'étaient pas en mesure d'évaluer correctement les vitesses et les distances de véhicules, pour réagir en fonction40. Procédant à une « réduction téléologique », la jurisprudence a toutefois précisé que la disposition ne s'appliquait qu'aux dommages provenant de « dangers spécifiques à la circulation routière »41. Elle a notamment voulu écarter les cas dans lesquels des enfants – souvent en vélo ou sur des patins à roulettes – heurtent des véhicules en stationnement régulier42. Cela étant dit, l'irresponsabilité de l'enfant concerne les dommages qu'il a causés, comme ceux qu'il a subis43.


 La limite d'âge prévue par le texte est strictement respectée par les tribunaux. Les victimes de dix ans et plus devront supporter une part de responsabilité si leur comportement n'a pas été conforme à celui d'une personne diligente du même âge44. Les exemples sont nombreux.


 Ainsi, un jeune piéton de 12 ans qui traverse brusquement une chaussée se voit imputer une part de responsabilité de 50 % ; et un jeune cycliste de 11 ans, qui traverse brusquement, sans avertissement ni précaution la route, supportera une part de responsabilité de 75 %45.


 






2) La force majeure


 Pendant longtemps, le gardien pouvait s'exonérer totalement en démontrant que l'accident était dû à un « événement irrésistible » (unabwendbares Ereignis), ce qui lui permettait, par exemple, d'écarter sa responsabilité si un enfant apparaissait soudainement entre deux voitures46. En 2002, le législateur a précisé que seule la force majeure (höhere Gewalt) était exonératoire47, ce qui suppose un événement extérieur, irrésistible et imprévisible.


 La jurisprudence défend une conception restrictive de ces conditions. Le conducteur ne pourra pas faire valoir un malaise soudain48 ou un arrêt cardiaque, ni un vice technique du véhicule, faute d'extériorité. Le fait d'un tiers doit être « extraordinaire » (außergewöhnlich)49 et ne pas faire partie des risques prévisibles de la circulation routière50, ce qui vise les violations du Code de la route, même les plus graves, l'apparition soudaine d'enfants sur la voie et même la projection d'un cycliste devant le véhicule ; l'apparition d'animaux est jugée tout aussi prévisible51. En fait, les seules hypothèses dans lesquelles la force majeure sera admise sont les faits de la nature, comme la tempête ou la foudre, à l'exception de variations climatiques prévisibles, comme les chutes de neige en hiver.


 






B) Moyens opposables aux victimes conducteurs


 La répartition des responsabilités entre conducteurs obéit à une logique différente. Dans un accident impliquant plusieurs véhicules, il y a lieu de répartir les parts de responsabilité selon le rôle causal des uns et des autres. Ces mêmes règles s'appliquent pour la contribution à la dette, lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident ayant causé un dommage à un non-conducteur. Ainsi, selon le § 17 de la loi :


 
« (1) Si un dommage est causé par plusieurs véhicules terrestres à moteur et que plusieurs gardiens sont tenus à indemniser un tiers, la responsabilité entre gardiens dépend des circonstances de l'accident et notamment de la part causale de chacun dans la réalisation du dommage.


(2) Cette même règle vaut si le dommage a été causé à un gardien.


(3) Il n'y a point d'obligation de réparer selon les alinéas 1 et 2 si l'accident est causé par un événement irrésistible, qui ne découle pas d'un défaut de conception ou de fonctionnement du véhicule. Un événement n'est irrésistible que si le gardien ou le conducteur ont agi, au regard des circonstances en cause, avec prudence et diligence. Cette exclusion est également opposable au propriétaire du véhicule qui n'en est pas le gardien »52.





   Entre conducteurs, les parts respectives de responsabilité dépendent ainsi des « circonstances de l'accident » et de « la part causale » dans le dommage, ce qui comprend, le cas échéant, une appréciation des fautes imputables à l'un ou l'autre. Dans ce cadre, les tribunaux imputent en principe à tout conducteur – même non fautif – une part irréductible de responsabilité, évaluée le plus souvent à 20 %. Par conséquent, dans les rapports entre deux conducteurs, celui qui est en faute, ne supportera généralement que 80 % du dommage53.


 Un conducteur pourra toutefois obtenir une exonération totale en démontrant que l'accident résultait pour lui d'un « événement imprévisible » (unvorhersehbares Ereignis)54. Par ce moyen, le législateur a voulu assurer la réparation intégrale du conducteur « idéal », c'est-à-dire de celui qui est parfaitement prudent et avisé. L'exonération bénéficiera par exemple aux véhicules heurtés à l'arrêt, en raison d'un feu rouge, d'une priorité ou d'un embouteillage55. Il en va de même pour les victimes de conducteurs qui roulent à contresens56 ou grillent un feu57, alors que le non-respect d'une priorité de droite est apprécié avec plus de nuances, car un conducteur prudent réduira sa vitesse et sera plus attentif en présence d'un croisement58. De même, celui qui dépasse les 130 km/h recommandés sur l'autoroute ne pourra plus se prévaloir de la qualité de conducteur « idéal » et invoquer un événement irrésistible59.


 






III. Effets de la responsabilité


 La loi précise les dommages réparables (A), tout en fixant des plafonds d'indemnisation (B).


 
A) Dommages réparables


 La loi indemnise d'abord les dommages corporels. Ainsi, en cas de décès de la victime, elle accorde réparation des frais de soins éventuellement engagés, des pertes patrimoniales subies pendant la phase de maladie, ainsi que, pour les tiers, des frais funéraires et des pertes de droits à aliments (alors que la réparation du préjudice purement moral, telle la souffrance affective, est en droit allemand par principe exclu). En ce sens, le § 10 dispose que :


 
« (1) En cas de décès, des dommages et intérêts sont dus pour les frais de soins, ainsi que pour le dommage patrimonial résultant, durant la phase de maladie, de pertes de revenus ou de besoins complémentaires. Le responsable devra en outre indemniser celui qui était tenu de supporter les frais funéraires.


(2) Si le tiers était au moment de l'atteinte en relation avec un tiers qui était selon la loi en droit de demander des aliments ou susceptible de devenir créancier d'aliments, et qui perd ce droit en raison du décès, il est indemnisé de cette perte en partant de l'hypothèse d'une durée de vie moyenne du défunt. Cela vaut aussi pour le tiers qui n'est pas encore né au moment de l'atteinte, mais qui est déjà conçu ».





  Celui qui a subi un dommage corporel peut également demander réparation de ses pertes patrimoniales et, dans la mesure de l'équitable, de sa souffrance morale. Selon le § 11 de la loi :


 
« (1) En cas de blessures ou d'atteinte à la santé, des dommages et intérêts sont dus pour les frais de soins, ainsi que pour le dommage patrimonial résultant, durant la phase de maladie, de pertes de revenus ou de besoins complémentaires. La victime peut aussi demander une indemnisation équitable de son dommage moral ».





 La loi accord encore réparation pour les biens endommagés, qu'il soit question d'un véhicule automobile ou d'une bicyclette, voire des vêtements d'un piéton salis par les projections d'une voiture ou d'une route couverte d'une flaque d'huile60. En revanche, la loi n'indemnise pas les préjudices purement économiques61, telles les pertes résultant du décès d'un salarié.


 



B) Plafonds d'indemnisation


 Le droit à réparation est plafonné. En l'occurrence, les plafonds ne visent pas le droit à réparation par victime, mais l'indemnisation due par « événement » dommageable, c'est-à-dire par accident. Ils concernent autant les dommages subis par des personnes que ceux causés aux biens. Ainsi, selon le § 12 de la loi :


 
« (1) L'indemnisation est limitée


1. en cas de décès ou de blessure d'une ou de plusieurs personnes par un seul et même événement, à la somme de 5 millions d'euros ; en cas de transport professionnel onéreux, cette somme est augmentée en cas de décès ou d'atteinte à plus de huit personnes, de 600 000 euros par toute personne transportée supplémentaire ayant subi une atteinte ;


2. en cas d'atteinte aux biens, même si par un seul et même événement plusieurs biens sont endommagés, à la somme de 1 million d'euros62. Les limites visées au numéro 1 concernent aussi les dommages et intérêts versés sous forme de rente.


(2) En cas de dépassement des limites précitées par un seul et même événement, l'indemnisation par victime est réduite au prorata ».





    






Conclusion


 En Allemagne, l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation est depuis 1909 gouvernée par une loi spéciale. Elle prévoit une responsabilité objective au bénéfice de la victime non-conducteur, laquelle peut toutefois se voir opposer sa faute, sauf si elle à moins de dix ans, et la force majeure. Entre conducteurs, la loi répartit les responsabilités selon les « circonstances » et les « parts causales dans le dommage », tout en exonérant le conducteur prudent et avisé qui peut se prévaloir d'un événement imprévisible. En présence d'un droit commun qui n'admet que la responsabilité pour faute, la loi permet ainsi de tenir compte des dangers spécifiques créés par la circulation routière. En même temps, elle reste dans une très large mesure attachée à la prise en compte de la faute de la victime, alors qu'on peut se demander si le danger créé ne devait pas – surtout pour les dommages corporels – l'emporter plus largement.
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I. Généralités


 La loi du 30 mars 19942, remplacée par celle du 13 avril 19953 et ensuite modifiée par celle du 19 janvier 20014, insère un article 29bis dans la loi sur l'assurance automobile obligatoire du 21 novembre 19895. Son objectif est de réparer les dommages résultant de lésions corporelles ou du décès subis par un « usager faible », causés par un accident de la circulation dans lequel un véhicule est impliqué. Largement inspirée de la loi française du 5 juillet 1985 (loi Badinter), elle poursuit plusieurs objectifs.


 

	
– L'allègement des charges de la sécurité sociale : ce sont paradoxalement des considérations budgétaires qui ont permis l'adoption de cette loi. L'objectif premier était, en effet, de réduire les coûts particulièrement importants qu'engendraient les accidents de la route pour la sécurité sociale lorsqu'aucune responsabilité n'était engagée ou démontrée. En transférant la charge de la réparation sur les assureurs privés, le gain escompté se révélait considérable.


 


	
– La protection des victimes : l'adoption du régime nouveau se justifie par le souci de faciliter la réparation et d'accélérer le payement des indemnités. Il s'agissait de passer outre les nombreux obstacles qui ralentissaient, voire même empêchaient parfois l'indemnisation (difficultés de prouver la faute du conducteur, conséquences de la faute de la victime).


 


	
– L'arriéré judiciaire : l'on espérait, enfin, réduire le nombre des litiges portés devant les tribunaux


 





La conjonction de ces trois raisons a conduit à l'adoption d'un régime d'indemnisation dissocié de la faute. La question qui se posait alors était de savoir à quel endroit devaient s'insérer les dispositions nouvelles. Certains se montrèrent favorables à l'insertion d'un nouvel article 1385bis dans le Code civil6. D'autres considéraient que sa place se situait dans la loi sur l'assurance automobile obligatoire7. Cette dernière solution a été retenue, le régime de responsabilité objective se transformant du même coup en un système hybride dit « d'indemnisation automatique »8.


 Le régime actuel présente l'avantage de dissocier l'indemnisation des usagers faibles de la responsabilité civile des conducteurs des véhicules automoteurs. L'article 29bis n'ouvre en effet une action que contre l'assureur (ou d'autres débiteurs de l'indemnisation mentionnés par la loi, voyez infra) et non contre le conducteur. L'indemnisation accordée sur la base de l'article 29bis n'engage pas la responsabilité civile de ce dernier. À tort ou à raison, on a estimé qu'il serait politiquement difficile de convaincre l'opinion publique de l'équité d'un régime qui rendrait une personne responsable d'un dommage qui n'a pas été causé par sa faute9.


 Il est acquis que l'article 29bis est d'ordre public10.


 



II. Conditions d'application : l'implication  d'un véhicule automoteur dans un accident de la circulation dont est victime un usager faible


 
A) Un accident de la circulation


 Il convient tout d'abord de déterminer le lieu où l'accident s'est produit.


 L'article 29bis, § 1er, renvoie désormais explicitement aux endroits visés à l'article 2, § 1er, de la loi du 21 novembre 1989. Ce dernier se réfère aux véhicules mis en circulation sur la voie publique, sur un terrain ouvert au public, ou sur des terrains non publics mais ouverts à certaines personnes ayant le droit de les fréquenter. L'accident survenu dans les lieux privés (parkings privés, garages, etc.) n'entre donc pas dans le champ d'application de l'article 29bis. Par un arrêt du 6 novembre 2002, la Cour constitutionnelle a estimé que cette différence de traitement selon le lieu de l'accident n'était pas contraire au principe constitutionnel d'égalité prévu par les articles 10 et 11 de la Constitution belge11.


 La jurisprudence des juges du fond s'en tient à une interprétation stricte, voire restrictive de la notion de « terrain privé »12.


 Selon la Cour de cassation, lorsque des personnes peuvent fréquenter un terrain sans y être expressément autorisées, ce terrain ne constitue pas un terrain privé13.


 La notion d'« accident de la circulation » n'est pas définie par l'article 29bis. Il importe donc de se référer à son sens courant.


 L'« accident » se présente comme un événement soudain et imprévu, qui cause un dommage. Pour certains, cette condition ferait défaut lorsque le dommage a été causé intentionnellement par le conducteur (sur la faute intentionnelle de la victime, voyez infra). Depuis l'adoption de la loi du 19 janvier 2001, l'article 29bis, § 1er, précise toutefois clairement que l'indemnisation reste due en cas de faute volontaire du conducteur.


 Il faut en outre qu'il s'agisse d'un accident « de la circulation ». Cette notion doit recevoir une interprétation large.


 Il faut qu'il y ait un fait de la circulation, c'est-à-dire qu'il existe un lien entre l'accident et la circulation. Dans un arrêt récent, la Cour de cassation a décidé que « la participation à la circulation s'entend de l'usage par un véhicule d'une voie de communication en vue de transporter une personne ou une chose d'un lieu à un autre »14. Seul l'examen de l'ensemble des circonstances de l'espèce permettra de déterminer si le véhicule faisait ou non partie de la circulation au moment de l'accident (critère fonctionnel)15.


 La circulation étant faite d'une alternance de mouvements et d'arrêts, volontaires ou non, il importe peu que le véhicule circule ou soit arrêté16. La loi s'applique donc aussi aux véhicules en stationnement.


 Un cas célèbre et dramatique permet de constater à quel point la notion d'accident de la circulation peut recevoir une interprétation large. Par un arrêt du 9 janvier 2004, la Cour de cassation a décidé que constitue un accident de la circulation le sinistre par lequel une petite fille, passagère d'un véhicule circulant sur le périphérique de Bruxelles (le « ring »), a été touchée par une balle perdue provenant d'un affrontement entre des fuyards et les forces de l'ordre17. L'équité n'est probablement pas étrangère à la solution ainsi retenue. Mais que dire alors de l'arrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 2012 qui reconnaît la qualité d'usager faible victime d'un accident de circulation au passager d'un véhicule poursuivi par les forces spéciales belges, qui fonçait sur les policiers pour forcer le passage, et fut blessé par balle au bras ?18


 L'accident doit résulter d'un « risque de circulation », par opposition au « risque d'exploitation ». Au moment de l'accident, le véhicule doit être utilisé comme instrument de déplacement et non comme un instrument de travail.


 Le problème se pose essentiellement en ce qui concerne les véhicules-outils et engins de chantier, pour lesquels il conviendra d'examiner dans quelle fonction le véhicule était utilisé au moment de l'accident19.


 Encore récemment, la Cour de cassation a rappelé que la circonstance que le véhicule automoteur impliqué n'est pas conçu, ou ne l'est pas uniquement, pour le transport de personnes ou de choses sur des routes ou des terrains mais pour servir, exclusivement ou non, d'engin destiné à réaliser des opérations autres que pareil transport, et que, au moment de l'accident, ce véhicule est utilisé aussi en tant qu'engin, n'empêche pas de considérer qu'il participe à la circulation20.


 Une controverse a également surgi en ce qui concerne le risque de compétition, qu'il conviendrait de distinguer du risque de circulation.


 Certaines juridictions de fond ont décidé que l'accident survenu lors d'un rallye ou d'une course de vitesse en circuit fermé ne peut donner lieu à l'application de l'article 29bis21. La Cour de cassation admet cependant qu'un accident qui a eu lieu au cours d'une compétition puisse constituer un accident de circulation, pour autant qu'il soit survenu sur un circuit fermé à la circulation, mais ouvert à certaines personnes ayant le droit de les fréquenter22.


 



B) Un véhicule automoteur


 La définition du « véhicule automoteur » est empruntée à l'article 1er, alinéa 1er, de la loi du 21 novembre 1989 sur l'assurance automobile obligatoire : on entend par « véhicules automoteurs », les « véhicules destinés à circuler sur le sol et qui peuvent être actionnés par une force mécanique sans être liés à une voie ferrée ». La loi précise en outre que « tout ce qui est attelé au véhicule est considéré comme en faisant partie ».


 Sont ainsi considérés comme des véhicules automoteurs une automobile, un camion, un cyclomoteur, un autobus, un tracteur, etc.


 Il faut en effet que l'engin :


 

	
– circule sur le sol. Cette condition exclut donc les avions, les bateaux, les engins spatiaux, etc.23 ;


 


	
– soit actionné par une force mécanique, c'est-à-dire par un « moteur » (à l'exclusion des vélos, brouettes, fiacres, etc. qui supposent uniquement l'intervention d'un homme ou d'un animal) ;


 


	
– ne soit pas lié à une voie ferrée.


 





Cette dernière condition a toutefois suscité interrogations et critiques. Circulant sur une voie ferrée, les trains et les tramways sont en principe exclus de la notion de « véhicule automoteur ». Si une telle exclusion semble logique dans le cadre de la loi sur l'assurance automobile, elle l'est beaucoup moins si l'on considère que l'article 29bis crée un système général d'indemnisation fondé sur le risque lié à la circulation.


 Par un arrêt du 15 juillet 199824, la Cour d'arbitrage a justement considéré que l'article 29bis était contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il excluait du régime d'indemnisation les véhicules liés à la voie ferrée.


 La loi du 19 janvier 200125 a corrigé cette discrimination. Un nouvel alinéa inséré dans l'article 29bis, § 1er, étend en effet le champ d'application du système d'indemnisation automatique aux véhicules automoteurs liés à une voie ferrée. Si un tel véhicule est impliqué dans un accident de la circulation, l'obligation d'indemnisation incombe non à l'assureur (puisqu'il n'existe pas d'obligation d'assurance pour les véhicules sur rail) mais au propriétaire du véhicule.


 La loi belge n'exclut pas formellement de son champ d'application les accidents survenus lorsque le train ou le tramway circule sur des voies qui lui sont propres. La lecture des travaux préparatoires laisse entendre que cette disposition permettrait l'indemnisation des victimes d'accidents survenus en site propre, lors d'une collision entre deux trains par exemple26. La jurisprudence de la Cour de cassation est fixée dans ce sens27.


 Cette jurisprudence est cependant mise à mal par la Cour constitutionnelle qui, par un arrêt du 8 mars 2012, voit dans l'application de l'article 29bis aux sites propres soustraits à la circulation une discrimination condamnable entre les propriétaires de véhicules liés à des voies ferrées et les autres débiteurs de l'indemnité. Dans une espèce où la victime avait été mortellement percutée alors qu'elle se trouvait le long de la voie, la Cour décida qu'« en ce qu'il n'exclut pas du régime d'indemnisation automatique les accidents de la circulation impliquant un train qui circule sur une voie ferrée qui est complètement isolée de la circulation aux endroits visés à l'article 2, § 1er, de la loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs, l'article 29bis, § 1er, alinéa 2, de la même loi, modifié par la loi du 19 janvier 2001, viole les articles 10 et 11 de la Constitution »28.


 Qu'en est-il alors du passager du véhicule sur rails victime d'un accident à un endroit complètement isolé de la circulation ? L'hypothèse serait par exemple celle d'un passager qui se blesserait en perdant l'équilibre à la suite d'un coup de frein trop appuyé, ou d'une collision avec un autre train. L'analyse de la décision de la Cour constitutionnelle devrait, compte tenu de la généralité de ses termes, conduire à l'exclure du régime d'indemnisation automatique29.


 Le 31 juillet 2013, la Cour constitutionnelle a toutefois rendu une décision aux termes de laquelle « le fait que le véhicule lié à une voie ferrée se trouve en un lieu complètement isolé du reste de la circulation n'a aucune incidence sur le risque créé par ce véhicule pour les passagers qui se trouvent à l'intérieur. Il n'y a dès lors aucune justification raisonnable pour exclure du régime d'indemnisation automatique créé par l'article 29bis […] les accidents de la circulation impliquant un véhicule circulant sur une voie ferrée complètement isolée de la circulation sur les endroits visés à l'article 2, § 1er, de la même loi, lorsque la victime de l'accident est un passager du véhicule concerné »30.


 La Cour constitutionnelle distingue donc le cas d'un accident où la victime subit un dommage à l'intérieur du véhicule sur rail de celui où la victime est percutée par le véhicule alors qu'elle ne s'y trouve pas. Seule l'application de l'article 29bis dans cette dernière hypothèse l'a conduite à constater une discrimination contraire à la Constitution.


 



C) L'implication du véhicule


 En introduisant la notion d'implication31, le législateur entendait éviter les discussions relatives à la causalité au sens juridique du terme entre le fait générateur et le dommage. Pour bien marquer cette intention, l'article 29bis, § 1er, tel que modifié par la loi du 19 janvier 2001, évoque désormais les dommages subis et non plus les dommages causés. Il ne s'agit donc pas d'imputer le dommage au comportement d'un sujet de droit. L'implication repose sur un système de rattachement non pas inexistant, mais à tout le moins plus souple. La seule preuve de l'intervention matérielle du véhicule dans l'accident ouvre à la victime un droit à indemnisation à charge de l'assureur du responsable.


 La Cour de cassation s'est prononcée à plusieurs reprises sur la condition d'implication pour répéter qu'un véhicule est impliqué, au sens de l'article 29bis, lorsqu'il existe un lien ou un rôle quelconque entre ce véhicule et l'accident32.


 L'implication ne suppose donc pas l'existence d'une relation causale entre le véhicule et l'accident.


 Le contact direct entre le véhicule et la victime suffit, en règle, à établir l'implication, quand bien même ce véhicule est en stationnement33. Une réserve doit toutefois être exprimée en cas de chocs successifs. Si la victime est heurtée successivement par deux véhicules, et qu'il peut être démontré que le dommage a été entièrement réalisé dès le contact avec le premier véhicule, le second n'est pas impliqué dans l'accident34.


 En l'absence de contact direct, il est nécessaire de faire la distinction entre l'implication du véhicule et la simple coïncidence de celui-ci sur les lieux de l'accident.


 Dans ce cas, il nous semble que la notion de rôle perturbateur dans l'accident pourrait constituer un critère pertinent. Ainsi, par exemple, lorsqu'un accident survient parce que le conducteur a été ébloui par les phares du camion qu'il venait de croiser, on se demandera s'il y a eu une manœuvre d'évitement de la part de l'automobiliste. Si c'est le cas, le camion a probablement joué un rôle perturbateur et son implication sera établie. Il en va de même lorsqu'un usager prétend que la présence d'un autre véhicule a gêné sa visibilité.35


 La notion d'implication est donc interprétée de façon assez extensive.


 Il est toutefois douteux que l'implication parvienne à évacuer complètement la notion de causalité. L'implication permet en effet d'apprécier le lien entre l'intervention du véhicule et l'accident, mais pas celui entre l'accident et le dommage. On songe notamment au suicide de la victime qui ne supporterait pas son handicap après l'accident. Il conviendra de se demander dans ce cas si le décès est en lien causal avec l'accident.


 En outre, comme déjà exposé, des difficultés particulières peuvent surgir, notamment en cas de chocs successifs. Qu'en est-il, par exemple, lorsque, suite à une collision entre deux véhicules, le passager est éjecté et heurté par un troisième véhicule ? Ce troisième véhicule est-il « impliqué » dans l'accident alors que la victime était peut-être déjà décédée au moment où elle a été heurtée ? S'il ressort des constatations de fait que la victime a été tuée dès le contact avec le premier véhicule, avant l'intervention du second, ce dernier ne peut être considéré comme impliqué36.


 



D) Les bénéficiaires de l'indemnisation


 Dans sa version initiale, la loi du 30 mars 1994 excluait le conducteur du véhicule automoteur, les passagers et leurs ayants droit du droit à l'indemnisation.


 De nombreuses objections furent soulevées quant à l'exclusion des passagers, dans la mesure où ceux-ci ne créent pas le risque et n'y participent d'aucune façon. L'argument selon lequel les passagers seraient protégés par l'armature métallique du véhicule n'est pas davantage convaincant.


 La loi du 13 avril 1995 a mis fin à cette discrimination qui avait entre-temps été condamnée par la Cour constitutionnelle37. Désormais, seuls le conducteur du véhicule automoteur et ses ayants droit sont exclus du droit à indemnisation38 ; tous les autres peuvent bénéficier du système et sont donc réputés « usagers faibles »39.


 L'exclusion du conducteur se justifie essentiellement par le fait que « la  loi est destinée à améliorer le sort des victimes, non celui des personnes que l'on peut considérer comme créant le risque »40. Si l'article 29bis est bien un système de responsabilité objective, il serait illogique de permettre à celui qui crée le risque d'obtenir une indemnisation. Tout système de responsabilité suppose une altérité. Il n'y a pas de responsabilité à l'égard de soi-même41.  La Cour d'arbitrage n'y a vu aucune discrimination contraire à la Constitution42.


 L'exclusion des ayants droit du conducteur est plus discutable, puisque ceux-ci peuvent se prévaloir d'un préjudice propre subi par ricochet (perte d'un être cher, perte de la part des revenus dont ils tiraient profit du vivant de la victime, etc.). La jurisprudence ne reconnaît cependant pas une autonomie complète à ce dommage par rapport à celui subi directement par leur auteur (principe de la solidarité familiale). Ils sont donc exclus par « contagion ».


 Le conducteur n'est cependant pas toujours exclu du bénéfice de l'indemnisation. Ainsi, l'article 29bis, § 2, a été complété par la loi du 19 janvier 2001 en vue de lui permettre d'obtenir réparation du préjudice par répercussion qu'il subit lui-même à la suite du décès d'une personne protégée.


 Le conducteur n'est donc pas exclu lorsqu'il agit en qualité d'ayant droit d'une victime qui n'est pas conducteur, pour autant qu'il n'ait pas causé intentionnellement les dommages43.


 La loi ne définit pas qui est « conducteur ». La notion doit sans doute faire l'objet d'une interprétation restrictive puisqu'elle commande l'exclusion du bénéfice de l'indemnisation.


 D'une manière générale, les juges semblent exiger que, pour être conducteur, il faut être assis au volant et avoir l'intention de mettre le véhicule en mouvement44.


 Pour la Cour de cassation, le conducteur est la « personne qui conduit le véhicule automoteur au moment de l'accident, c'est-à-dire celle qui, à ce moment, en exerce le contrôle par l'utilisation des moyens mécaniques donnant la possibilité d'imprimer une direction au véhicule et qui maîtrise ainsi la puissance du moteur »45. Dans l'affaire en cause, il s'agissait d'un conducteur éjecté du véhicule au cours de l'accident. La Cour décide que « la seule circonstance qu'un conducteur est éjecté de son véhicule et heurte le sol, un obstacle ou un autre véhicule dans le processus même de l'accident, ne lui fait pas perdre la qualité de conducteur. Il ne perd cette qualité que si, après avoir été éjecté, il est victime d'un accident de la circulation distinct du premier ». Le juge du fond est donc tenu de rechercher s'il y a eu un seul accident ou deux accidents distincts.


 Pour le surplus, toutes les personnes « non-conducteurs », victimes directes ou indirectes d'un accident de la circulation dans lequel un véhicule automoteur est impliqué, peuvent donc bénéficier du système d'indemnisation fondé sur l'article 29bis.


 Les ayants droit de l'usager faible sont également couverts par l'article 29bis.


 La question de l'ayant droit personne morale, dont, par exemple, l'employeur qui a dû continuer à verser un salaire et payer des cotisations sociales à un salarié indisponible suite à l'accident, a suscité des difficultés.


 Par un arrêt du 28 octobre 2010, le Cour constitutionnelle a décidé que l'article 29bis ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution interprété de telle manière que la notion d'ayant droit ne vise pas les personnes morales46.


 La Cour de cassation considère quant à elle qu'une personne morale, tel l'employeur, a la qualité d'ayant droit pour l'application de l'article 29bis47.


 S'il est impossible de déterminer qui était conducteur ou passager, les occupants du véhicule ayant été éjectés, la question de la charge de la preuve est fondamentale pour l'issue du litige. Il appartient à la victime de prouver qui était conducteur, et si elle n'y parvient pas, elle ne peut obtenir la réparation de son dommage sur la base de l'article 29bis48.


 



E) Les débiteurs de l'indemnisation


 L'action ouverte par l'article 29bis ne peut être dirigée que contre l'assureur, le Fonds commun de garantie automobile49, les organismes publics dispensés de l'obligation d'assurance et dont les propriétaires ont fait usage de cette exemption50, et le propriétaire du véhicule lié à une voie ferrée51.


 Le texte ne permet pas à la victime d'assigner le conducteur, le propriétaire (sauf véhicule lié à une voie ferrée) ou le détenteur du véhicule. La loi ne se préoccupe pas de savoir s'ils sont fautifs. En réalité, ceux-ci ne sont désignés par la loi que parce qu'ils sont couverts par l'assurance obligatoire.


 Le Fonds de garantie n'est tenu d'intervenir sur la base de l'article 29bis que dans les cas visés à l'article 80 de la loi du 9 juillet 1975 (absence d'assurance, véhicule non identifié ou volé, faillite de l'assureur, etc.)52, à l'exclusion du cas fortuit. Comme cette cause étrangère n'exclut pas l'implication du véhicule dans l'accident, l'assureur reste logiquement tenu d'intervenir dans cette dernière hypothèse53. Si les dommages ne peuvent être réparés sur la base de l'article 29bis (dommages subis par un conducteur), le cas fortuit est, comme auparavant, pris en charge par le Fonds commun de garantie.


 Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, les assureurs qui couvrent ces véhicules sont tenus solidairement (art. 29bis, § 1er, al. 1er)54.


 






III. Les limites du droit à l'indemnisation


 
A) Les fautes opposables à l'usager faible et à ses ayants droit


 S'agissant d'un régime d'indemnisation automatique, les seules causes d'exonération autorisées sont celles prévues par la loi. Celle-ci n'en prévoit plus qu'une seule, la faute intentionnelle, c'est-à-dire celle commise par la victime de plus de 14 ans qui a voulu l'accident et ses conséquences (art. 29bis, § 1er, al. 5).


 Dans la version antérieure de l'article 29bis, seule la faute inexcusable commise par la victime pouvait entraîner la perte du droit à indemnisation, à condition toutefois que cette victime ait plus de 14 ans accomplis au moment du fait dommageable et que cette faute soit la cause exclusive de l'accident (depuis la loi du 13 avril 1995)55.


 S'appuyant sur la définition proposée par la Cour de cassation française, l'article 29bis, § 1er, ancienne version, définissait la faute inexcusable comme « la faute volontaire d'une exceptionnelle gravité, exposant sans raison valable son auteur à un danger dont il aurait dû avoir conscience ».


 L'appréciation du caractère volontaire de la faute et de la conscience du danger que la victime devait en avoir, relève de l'appréciation souveraine du juge du fond56.


 La Cour de cassation s'est prononcée sur la faute inexcusable à plusieurs reprises. Notamment, elle a décidé que, de la circonstance qu'une personne est en état d'ivresse, c'est-à-dire qu'elle n'a plus le contrôle permanent de ses actes et qu'elle a une propension à l'alcoolisme telle qu'elle ne peut s'empêcher de boire, il ne se déduit pas qu'elle a perdu la conscience de ses actes et que la faute commise serait ainsi dépourvue de tout caractère volontaire57. Ou encore que commet une faute inexcusable le piéton qui traverse devant un véhicule lancé à 60 km par heure, alors qu'il n'est qu'à huit mètres d'un passage pour piétons, que les feux sont rouges pour les piétons depuis un certain temps, que la visibilité est excellente et que son attention avait été attirée par un coup de klaxon58.


 Depuis la loi du 19 juillet 2001, la victime ne peut plus se voir opposer que sa faute intentionnelle. L'exposé des motifs justifie la solution nouvelle en affirmant que « certains juges de police vident la loi de sa substance en donnant une interprétation très extensive de la notion de “faute inexcusable”, ce qui n'était certainement pas l'intention du législateur »59.


 Cette critique n'est pas fondée. Un examen de la jurisprudence publiée et inédite démontre au contraire que la plupart des juges du fond ont fait un usage très modéré de cette sanction60. Sous réserve de l'une ou l'autre exception très marginale61, ils ne l'ont prononcée que lorsque l'attitude de la victime s'analysait en une accumulation de fautes très graves et impardonnables exposant l'usager à un danger dont il devait avoir conscience.


 Quoi qu'il en soit, les termes du nouvel article 29bis, § 1er, conduisent à limiter désormais l'hypothèse d'un refus d'indemnisation à la faute intentionnelle. Encore faut-il souligner que celle-ci est elle-même définie très restrictivement, puisque la victime doit avoir plus de 14 ans au moment du fait dommageable et avoir voulu non seulement l'accident, mais aussi toutes ses conséquences.


 Il faut bien entendu s'interroger sur la portée de ce concept et sur la manière dont il s'intègre dans le droit de la responsabilité et des assurances. L'initiateur de la réforme, M. Ansoms, indique à plusieurs reprises qu'elle évoque le suicide de la victime ou l'automutilation62.


 Plusieurs observations s'imposent à cet égard.


 Tout d'abord, puisque la volonté de la victime doit être rapportée à l'accident et à ses conséquences, il faut s'attendre à de longues discussions sur le caractère volontaire ou involontaire du suicide. La perte du droit à indemnisation ne se conçoit en effet que si la victime avait la pleine maîtrise de ses actes au moment du fait dommageable63. La preuve de l'intention suicidaire incombe au débiteur de l'indemnisation64.


 Ensuite, la référence aux conséquences de l'accident n'est pas moins ambiguë. Que se passera-t-il si le candidat au suicide manque son but et se retrouve gravement handicapé ? Comme il n'a ni voulu ni recherché cette conséquence, pourrait-il prétendre à l'indemnisation sur le fondement de l'article 29bis ?65 Sous cet angle, la définition légale paraît trop restrictive. La faute intentionnelle de la victime suppose une volonté délibérée de provoquer l'accident et d'en accepter toutes les conséquences prévisibles, sans qu'il faille nécessairement rapporter cette intention à chacun des préjudices tels qu'ils sont survenus in concreto66.


 Hormis la faute intentionnelle, les victimes bénéficiaires échappent donc aux conséquences de leur propre faute lorsque celle-ci a contribué au dommage qu'elles ont subi.


 Par application du droit commun de la charge de la preuve (art. 1315, al. 2, C. civ.), il appartient au débiteur de l'indemnité de prouver la cause d'exonération, soit la faute intentionnelle de la victime.


 



B) Les dommages couverts


 La loi permet la réparation intégrale de tous les dommages résultant de lésions corporelles ou du décès (frais médicaux et d'hospitalisation, dommage économique et moral consécutif à l'incapacité et au décès).


 L'article 29bis, § 1er, alinéa 2, assimile à des lésions corporelles les dommages occasionnés aux prothèses fonctionnelles. Celles-ci sont définies comme « les moyens utilisés par la victime pour compenser des déficiences corporelles ».


 Elle écarte toutefois de la réparation tous les dégâts matériels au sens large, c'est-à-dire les dégâts causés au véhicule, aux biens transportés ou encore aux immeubles. Une curieuse exception a cependant été introduite par la loi du 19 janvier 2001 en ce qui concerne les dégâts aux vêtements.


 L'exclusion des dégâts aux biens se justifie par le fait que ces dommages sont plus sujets aux risques de fraude que les autres et que leur prise en charge augmenterait sensiblement le coût de l'assurance. Pour la réparation des dommages exclus du champ d'application de l'article 29bis, le droit commun de la responsabilité civile reste donc applicable.


 



C) Prescription


 Il est admis que l'usager faible victime d'un accident de la circulation dispose d'une action directe contre l'assureur de la responsabilité civile, au sens de l'article 86 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d'assurance terrestre67. L'article 34, § 2, de cette loi est dès lors applicable à l'action fondée sur l'article 29bis.


 Selon cette disposition, l'action est prescrite par un délai de cinq ans à partir du fait générateur du dommage ou, s'il y a infraction pénale, à compter du jour où celle-ci a été commise. Toutefois, lorsque la personne lésée prouve qu'elle n'a eu connaissance de son droit envers l'assureur qu'à une date ultérieure, le délai ne commence à courir qu'à cette date, sans pouvoir excéder dix ans à compter du fait générateur du dommage ou, s'il y a infraction pénale, du jour où celle-ci a été commise68.


 






IV. L'autonomie du droit à l'indemnisation et les rapports avec le droit commun


 En vertu de l'article 29bis, § 5, « les règles de la responsabilité civile restent d'application pour tout ce qui n'est pas régi expressément par le présent article ».


 
A) L'obligation à la dette


 Dans les rapports entre l'usager faible et ses ayants droit d'une part, le débiteur de l'indemnisation d'autre part, l'article 29bis instaure un système autonome qui s'applique sans interférence avec le droit commun, dans les limites de ses conditions d'application et à concurrence des dommages couverts.


 Pour le surplus, le droit commun reste applicable.


 Aussi, l'article 29bis n'a pas pour effet de décharger les responsables éventuels de l'accident de leurs responsabilités, ni même l'usager faible de sa propre responsabilité. À cet égard, l'article 29bis ne concerne donc que les dommages subis et non pas les dommages causés par l'usager faible.


 Par ailleurs, l'usager faible peut se fonder sur le droit commun pour obtenir la réparation d'un dommage non couvert par l'article 29bis ou d'un dommage couvert, mais qui n'a pas encore été réparé69.


 Enfin, il n'est pas obligé de se baser sur l'article 29bis pour réclamer la réparation de son dommage. Il peut, le cas échéant, choisir de se fonder sur le droit commun70.


 



B) La contribution à la dette


 L'article 29bis, § 4, prévoit que : « L'assureur ou le Fonds commun de garantie automobile sont subrogés dans les droits de la victime contre les tiers responsables en droit commun. »


 Différentes hypothèses doivent être distinguées.


 
1) Les actions contributoires entre plusieurs débiteurs de l'indemnisation automatique lorsqu'aucune responsabilité n'est établie en droit commun


 Dans ce cas, les divers débiteurs étant tenus solidairement, le solvens est en droit de récupérer, à charge de chacun des autres débiteurs tenus légalement, sa part dans l'indemnisation. La répartition se fait par parts viriles.


 Une même règle s'appliquait lorsque les débiteurs étaient tenus in solidum, avant la loi du 19 juillet 2001.


 L'action contributoire est donc ici liée à la multiplicité éventuelle de débiteurs, compte tenu de la multiplicité de véhicules impliqués.


 



2) Le recours du solvens lorsque les responsabilités sont établies en droit commun


 
a. L'accident met uniquement en présence des conducteurs de véhicules impliqués et une victime protégée


 Dans ce cas, le solvens peut se retourner contre les autres débiteurs de l'indemnisation sur la base du droit commun, à concurrence des responsabilités de chacun d'eux dans l'accident.


 Ainsi, si par exemple deux conducteurs sont fautifs, le poids de l'indemnisation sera partagé entre leurs assureurs en proportion de la responsabilité de chacun. Si le premier est reconnu responsable à concurrence d'un tiers du dommage et le deuxième à concurrence de deux tiers, l'assureur de celui-là pourra récupérer les deux tiers de l'indemnisation qu'il a payée à charge de l'assureur de celui-ci.


 Si seul un des conducteurs est fautif, son assureur devra supporter l'intégralité de la charge financière de l'indemnisation de l'usager faible.


 Il se peut, par ailleurs, qu'outre les responsabilités des conducteurs, l'usager faible ait lui-même commis une faute en droit commun71. Dans ce cas, la part de l'indemnisation correspondant à cette faute est répartie par parts égales entre les différents assureurs72.


 Sans approfondir cette question, il faut réserver l'hypothèse où le bénéficiaire de l'indemnité est également responsable de l'accident.


 La Cour de cassation a été saisie de cette question dans l'hypothèse suivante. Deux véhicules étaient impliqués dans un accident de la circulation, dont la date n'est pas précisée dans la décision telle que publiée. Le conducteur du premier véhicule en a été déclaré responsable à 100 %. Son épouse, passagère de son véhicule, est décédée dans l'accident. L'assureur du véhicule conduit par le conducteur responsable a indemnisé ce dernier, en sa qualité d'ayant droit d'une victime usager faible (la passagère). Cet assureur s'est ensuite retourné contre l'assureur de l'autre véhicule impliqué, dont le conducteur n'avait aucune responsabilité dans l'accident, pour récupérer la moitié de l'indemnité qu'il avait payée.


 La Cour de cassation rappelle d'abord que, en vertu de l'article 1251, 3°, du Code civil, la subrogation a lieu de plein droit au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait intérêt à l'acquitter. Si plusieurs véhicules sont impliqués, les assureurs respectifs sont tenus d'indemniser la victime ou ses ayants droits et de supporter en principe chacun une part égale de l'indemnité. Dès lors, l'assureur qui a payé l'indemnité à la victime ou à ses ayants droit dispose, en vertu de l'article 1251, 3°, du Code civil, d'une « action récursoire » – le terme utilisé par la Cour en néerlandais, qui était la langue de la procédure, est « regresvordering » – contre les autres assureurs de la responsabilité pour ce qu'il a payé, outre sa part, à la victime ou à ses ayants droit.


 La Cour poursuit en ajoutant qu'en vertu de l'article 29bis, § 4, alinéa 1er, l'assureur est subrogé dans les droits de la victime contre les tiers responsables en droit commun et que l'objectif du législateur était de faire supporter la charge financière du dommage indemnisé par celui qui est responsable en droit commun de l'accident, sauf dans la mesure où le bénéficiaire est aussi responsable de l'accident.


 La Cour décide dès lors que lorsque l'ayant droit de la victime est seul responsable de l'accident, l'assureur qui l'a indemnisé ne dispose pas d'un recours lui permettant de récupérer une partie de l'indemnité sur la base de l'article 29bis, § 4. Cet assureur dispose en revanche d'une « action récursoire » sur la base de l'article 1251, 3°, du Code civil, contre les assureurs des autres véhicules automoteurs impliqués dans l'accident, pour une part égale dans ce qu'il a payé à l'ayant droit73.


 



b. L'accident met en cause des conducteurs de véhicules impliqués, une victime, mais aussi un ou des tiers responsables en droit commun


 Ici, le droit commun reprend son emprise.


 Le tiers n'est pas débiteur sur la base de l'article 29bis. Il ne sera tenu, sur le plan de la contribution à la dette, qu'à concurrence de sa responsabilité en droit commun.


 On ne peut mettre à sa charge le poids de la faute de la victime dans l'indemnisation. Le débiteur de l'indemnisation étant subrogé dans les droits de l'usager faible, il ne peut en effet réclamer à charge du tiers plus que ce que cet usager faible aurait lui-même pu obtenir74/75.


 






3) L'interdiction de saisie ou de compensation


 En vertu de l'article 29bis, § 4, alinéa 2, « les indemnités versées en exécution du présent article ne peuvent faire l'objet de compensation ou de saisie en vue du paiement des autres indemnités dues à raison de l'accident de la circulation ».


 L'hypothèse visée est celle où l'usager faible a subi un dommage, mais a également, par sa faute, causé un dommage que le débiteur de son indemnisation doit prendre en charge. Par exemple, un même assureur doit indemniser deux usagers faibles dont l'un ou les deux ont une responsabilité en droit commun dans l'accident. Le débiteur de l'indemnisation ne peut réduire, par voie de compensation, le montant de l'indemnité pour le préjudice subi par l'usager faible fautif, à concurrence de la somme qu'il doit payer à un tiers suite à cette faute.


 De même, l'indemnité due en vertu de l'article 29bis ne peut être saisie en vue de payer d'autres indemnités dues à raison de l'accident de la circulation.


 L'interdiction légale est toutefois limitée.


 Elle ne s'applique pas aux tiers créanciers, c'est-à-dire qui poursuivent la récupération d'une créance étrangère à l'accident. Tel est, par exemple, le cas des créanciers alimentaires, hypothécaires, etc.


 En outre, l'interdiction ne vise que les « autres indemnités dues à raison de l'accident de la circulation », de sorte que l'assureur pourrait, par exemple, compenser la somme due avec le montant de primes impayées par l'usager faible.


 L'application de l'article 29bis, § 4, alinéa 2, a donné lieu à deux décisions intéressantes de la Cour de cassation dans le cas de l'action récursoire.


 La première décision, du 2 octobre 2009, reconnaît que « la créance que détient l'assureur sur l'usager faible en vertu du droit de recours que lui ouvre l'article 25, 3°, b), du contrat type d'assurance « R.C. Auto », lorsque cet usager a, en tant qu'assuré, laissé le volant à une personne qui, au moment du sinistre, ne satisfaisait pas aux conditions légales et réglementaires pour pouvoir conduire, doit être considérée comme une créance d'indemnité due à raison de l'accident de la circulation76 ». Cela a pour conséquence que l'assureur ne peut pas compenser cette créance avec la dette d'indemnisation qu'il a envers son assuré usager faible en vertu de l'article 29bis.


 Par la deuxième décision, du 7 juin 2010, la Cour rappelle que la compagnie d'assurances qui a indemnisé les victimes d'un accident de la circulation en application de l'article 29bis de la loi du 21 novembre 1989 peut exercer son action récursoire à l'égard de l'assuré ou du preneur d'assurance, fût-ce dans les limites de l'intervention à laquelle elle était tenue en tant qu'assureur de la responsabilité de l'assuré. Elle précise que cette règle est également applicable lorsque la compagnie d'assurances exerce ce recours à l'égard du preneur d'assurance relativement à l'indemnité qu'en application de l'article 29bis précité, elle a payée en sa qualité d'assureur de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs à ce preneur d'assurance, en sa qualité de passager et de victime77.


 









ANNEXE


 Loi du 21 novembre 1989 relative à l'assurance obligatoire  de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs


 (M.B., 8 décembre 1989)


 [...]


Chapitre Vbis. De l'indemnisation de certaines victimes  d'accidents de la circulation


 (Loi 30-03-1994, art. 45)


 Article 29bis (Loi 13-04-1995, art. 1er)


 § 1er. En cas d'accident de la circulation impliquant un ou plusieurs véhicules automoteurs, aux endroits visés à l'article 2, § 1er, et à l'exception des dégâts matériels et des dommages subis par le conducteur de chaque véhicule automoteur impliqué, tous les dommages subis par les victimes et leurs ayants droit et résultant de lésions corporelles ou du décès, y compris les dégâts aux vêtements, sont réparés solidairement par les assureurs qui, conformément à la présente loi, couvrent la responsabilité du propriétaire, du conducteur ou du détenteur des véhicules automoteurs. La présente disposition s'applique également si les dommages ont été causés volontairement par le conducteur.


 En cas d'accident de la circulation impliquant un véhicule automoteur lié à une voie ferrée, l'obligation de réparer les dommages prévue à l'alinéa précédent incombe au propriétaire de ce véhicule.


 Les dommages occasionnés aux prothèses fonctionnelles sont considérés comme des lésions corporelles. Il y a lieu d'entendre par prothèses fonctionnelles : les moyens utilisés par la victime pour compenser des déficiences corporelles.


 L'article 80 de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle des entreprises d'assurance s'applique à cette indemnisation. Toutefois, si l'accident résulte d'un cas fortuit, l'assureur reste tenu.


 Les dispositions du présent article s'appliquent également aux accidents de la circulation, au sens de l'alinéa 1er, impliquant des véhicules automoteurs qui sont exemptés de l'obligation d'assurance en vertu de l'article 10 de la présente loi et dont les propriétaires ont fait usage de cette exemption.


 Les victimes âgées de plus de 14 ans qui ont voulu l'accident et ses conséquences ne peuvent se prévaloir des dispositions visées à l'alinéa 1er.


 [...]


 Cette obligation d'indemnisation est exécutée conformément aux dispositions légales relatives à l'assurance de la responsabilité en général et à l'assurance de la responsabilité en matière de véhicules automoteurs en particulier, pour autant que le présent article n'y déroge pas. (Loi 19-01-2001, art. 2)


 § 2. Le conducteur d'un véhicule automoteur et ses ayants droit ne peuvent se prévaloir du présent article, sauf si le conducteur agit en qualité d'ayant droit d'une victime qui n'était pas conducteur et à condition qu'il n'ait pas causé intentionnellement les dommages. (Loi 19-01-2001, art. 2)


 § 3. Il faut entendre par véhicule automoteur tout véhicule visé à l'article 1er de la présente loi, à l'exclusion des fauteuils roulants automoteurs susceptibles d'être mis en circulation par une personne handicapée.


 § 4. L'assureur ou le Fonds commun de garantie automobile sont subrogés dans les droits de la victime contre les tiers responsables en droit commun.


 Les indemnités versées en exécution du présent article ne peuvent faire l'objet de compensation ou de saisie en vue du paiement des autres indemnités dues à raison de l'accident de la circulation.


 § 5. Les règles de la responsabilité civile restent d'application pour tout ce qui n'est pas régi expressément par le présent article.
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